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EXPOSÉ DES MOTIFS – RÉSUMÉ DES FAITS ET DES CONCLUSIONS
1.	Introduction

Le 15 janvier 2025, la préparation d’un rapport sur la mise en œuvre de la réforme de la loi électorale européenne a été confiée au rapporteur.

Depuis sa désignation, le rapporteur a recueilli des informations sur le sujet par différents moyens, notamment:

	une étude intitulée «Européaniser les élections au Parlement européen», réalisée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires constitutionnelles, en juin 2021;

	un document du Service de recherche du Parlement européen sur l’état d’avancement de la ratification de la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil modifiant l’acte électoral européen de 1976, élaboré en février 2025;

	en participant, les 19 et 20 mai 2025, à une mission officielle de la commission des affaires constitutionnelles (AFCO) à Madrid (Espagne). La délégation de la commission AFCO a procédé à plusieurs échanges de vues avec des fonctionnaires du ministère de l’intérieur, le président et les porte-parole de la commission constitutionnelle du Congrès des députés (chambre basse) et le président et les porte-parole de la commission mixte sur l’Union européenne – composée de membres du Congrès des députés et du Sénat espagnol (chambre haute) – ainsi qu’avec les principaux conseillers juridiques des deux chambres et plusieurs universitaires et experts espagnols de premier plan en droit constitutionnel et électoral;

	en participant, le 2 juin 2025, à une mission officielle à Berlin (Allemagne) afin de procéder à un échange de vues avec des membres de la commission des affaires étrangères et des affaires de l’Union européenne du Bundestag, ainsi qu’avec des fonctionnaires et des universitaires.

Les recherches effectuées ont conduit aux considérations suivantes, qui constituent la base des conclusions et recommandations formulées dans le projet de rapport de mise en œuvre présenté par le rapporteur.

2.	Aperçu historique des élections au Parlement européen

Depuis les années 1960, le Parlement européen s’est maintes fois prononcé sur les questions relatives au droit électoral et a présenté des propositions au titre de l’article 138 du traité instituant la Communauté européenne (devenu article 223 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, ci-après «traité FUE»). 

Tout en décidant que le Parlement européen serait d’abord composé de députés désignés par les parlements nationaux, les traités initiaux avaient prévu qu’il serait ultérieurement élu au suffrage universel direct. Le Conseil a mis en œuvre cette disposition avant les premières élections directes de 1979 au moyen de l’acte du 20 septembre 1976 portant élection des représentants à l’Assemblée au suffrage universel direct (l’«acte électoral de 1976»). 

Les premières élections directes au Parlement européen, qui se sont tenues en 1979, ont marqué un tournant: elles ont profondément modifié la position institutionnelle du Parlement et permis la mise en place d’une Union européenne plus démocratique.

En 1992, le traité de Maastricht prévoyait que les élections devaient suivre une procédure uniforme devant être adoptée à l’unanimité par le Conseil sur la base d’une proposition du Parlement européen. Toutefois, étant donné que le Conseil n’est parvenu à un consensus sur aucune proposition, le traité d’Amsterdam a instauré la possibilité d’adopter des «principes communs». La décision 2002/772/CE, Euratom du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 a modifié en conséquence l’acte électoral de 1976, en introduisant le principe de représentation proportionnelle ainsi qu’un certain nombre d’incompatibilités entre les mandats nationaux et le mandat européen.

Au fil des ans, le Parlement européen a vu sa taille et son influence croître, chaque élargissement de l’Union apportant de nouveaux membres et une plus grande diversité. Les pouvoirs du Parlement se sont également accrus, notamment avec l’adoption du traité de Lisbonne en 2009, qui a élargi son rôle dans les domaines législatif et budgétaire. 

Toutefois, bien que les pouvoirs du Parlement aient été progressivement élargis, l’harmonisation des traditions nationales demeure un défi complexe et les États membres se sont montrés réticents à adopter des procédures uniformes pour les élections au Parlement européen. 

Le Parlement a adopté, le 11 novembre 2015, une résolution sur la réforme de la loi électorale de l’Union européenne. L’initiative législative de la commission des affaires constitutionnelles a proposé de modifier l’acte électoral de 1976, en vue de rendre les élections européennes uniformes et démocratiques et d’accroître la participation du public au processus électoral. Les modifications proposées par le Parlement ont été partiellement acceptées et intégrées dans la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil du 13 juillet 2018; c’est la dernière fois que l’acte électoral a été modifié.

3.	Décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil

La décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil se compose de deux articles. Le premier article remplace plusieurs articles de l’acte électoral de 1976 (articles 1er, 3 et 9) et en introduit plusieurs nouveaux (articles 3 bis, 3 ter, 4 bis, 9 bis et 9 ter). Le second article dispose que la décision sera soumise à l’approbation des États membres conformément à leurs règles constitutionnelles respectives et que la décision entrera en vigueur le premier jour suivant la date de réception de la dernière notification.

Il importe de noter que la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil établit plusieurs dispositions obligatoires tandis que d’autres sont facultatives. Dans le premier cas, les États membres sont tenus d’adopter de telles mesures; dans le second, ils sont encouragés à le faire.

a)	Mesures obligatoires

Les mesures obligatoires pour lesquelles la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil exprime une obligation (à mettre en œuvre), dans l’ordre où elles apparaissent dans la décision, sont les suivantes:

i)	Les députés au Parlement européen sont élus au scrutin, de liste ou de vote unique transférable, de type proportionnel, lors d’une élection au suffrage universel direct, libre et secret.
Cette disposition ne pose absolument aucun problème et n’est pas du tout controversée, étant donné que tous les États membres utilisent un scrutin proportionnel, qu’il s’agisse d’un scrutin proportionnel de liste fermée ou d’un vote unique transférable.

ii)	Le seuil minimal de 2 % pour les circonscriptions comptant plus de 35 sièges (y compris les circonscriptions uniques à l’échelle nationale) ne s’applique qu’à cinq États membres: l’Allemagne (96), la France (81), l’Italie (76), l’Espagne (61) et la Pologne (53). 

Bien que l’Italie et la Pologne comptent chacune plus de 35 sièges au total, elles ne sont pas concernées par cette règle en raison de la structure de leur système électoral. Les deux pays utilisent des circonscriptions infranationales, ce qui signifie que leurs sièges sont répartis entre les différentes régions. En Pologne, il y a 13 circonscriptions et chacune élit moins de 35 sièges. De même, l’Italie répartit ses sièges entre cinq circonscriptions, chacune comptant moins de 35 sièges. En outre, ces deux pays ont un seuil explicite (respectivement 4 % et 5 %). 

La France dispose d’une circonscription unique à l’échelle nationale, mais son système électoral prévoyait déjà un seuil de 5 % avant la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil.

L’Espagne et l’Allemagne, quant à elles, n’étaient pas en conformité avec cette disposition obligatoire, étant donné que ces deux pays élisent plus de 35 députés au Parlement européen, disposent d’une circonscription nationale unique et n’ont pas mis en place de seuil. Par conséquent, tant l’Espagne que l’Allemagne doivent modifier leur loi électorale pour se conformer à la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil, ce qu’aucun de ces deux États membres n’a encore fait.

iii)	Délai pour le dépôt des candidatures d’au moins trois semaines avant la tenue des élections européennes.

Tous les États membres se conformaient déjà à cet article. Le délai varie toutefois considérablement selon les pays: en Slovaquie, il est ainsi de trois mois et en Allemagne, de onze semaines, alors qu’à Chypre, en France et en Grèce, il est proche de la limite fixée à trois semaines.

iv)	Mise en œuvre des mesures nécessaires pour éviter le vote double.
Vingt-quatre pays ont mis en place de telles mesures. La Hongrie, la Lettonie et l’Espagne ne disposent pas de mesures spécifiques concernant le vote double, mais seulement d’une certaine forme de sanction en cas de comportement frauduleux lors du vote.

v)	Désignation d’une autorité de contact chargée d’échanger avec ses homologues des autres États membres des données sur les électeurs et les candidats mobiles.

Tous les États membres disposent d’une autorité désignée. Dans la plupart des cas, il s’agit du ministère de l’intérieur ou d’un autre ministère; dans certains cas, il s’agit d’une autorité spécifique chargée des questions électorales.

b)	Mesures facultatives

Les mesures facultatives proposées par la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil sont les suivantes:

i)	Scrutin de liste préférentiel.
Cette disposition reste inchangée par rapport à la décision du Conseil de 2002 et ne pose donc aucun problème. En tout état de cause, l’article n’est pas controversé, non seulement parce qu’il n’est pas obligatoire, mais aussi parce que la plupart des États membres ont déjà recours au vote préférentiel.

ii)	Seuil minimal ne dépassant pas 5 % des suffrages pour l’attribution des sièges.
Le chiffre de 5 % ne pose pas non plus de problème car aucun État membre n’a un seuil électoral supérieur à 5 %.

iii)	Bulletins de vote sur lesquels figurent le nom ou le logo du parti politique européen auquel la liste ou le candidat est affilié(e).

Cette disposition n’a été transposée dans aucune législation nationale et, par conséquent, le degré d’européanisation des bulletins électoraux reste très faible. La mention du parti politique européen reste discrétionnaire et dépend parfois davantage de la mise en page du bulletin que d’un choix politique concret.

iv)	Possibilité de voter par anticipation, par correspondance et par voie électronique, ainsi que mesures permettant aux citoyens résidant dans des pays tiers de voter aux élections européennes.

La situation est loin d’être homogène: vingt-trois pays prévoient une ou plusieurs possibilités de vote à distance, le vote à l’ambassade étant l’option la plus répandue. Certains pays permettent aux citoyens de choisir parmi d’autres méthodes de vote, telles que le vote par correspondance, par procuration voire sur l’internet.

Seuls quatre pays (Tchéquie, Irlande, Malte et Slovaquie) n’autorisent pas le vote à distance. Par ailleurs, certains pays autorisent le vote à l’ambassade, mais uniquement pour les citoyens résidant dans l’Union et non dans des pays tiers.

4.	Processus de ratification

La décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil n’entrera en vigueur qu’après avoir été approuvée par tous les États membres conformément à leurs règles constitutionnelles respectives (article 223 du traité FUE). À l’heure actuelle, tous les États membres à l’exception de l’Espagne l’ont approuvée. Par conséquent, le processus de ratification est toujours en cours et la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil n’est pas encore entrée en vigueur.

La plupart des États membres ont ratifié la décision avant la fin de l’année 2019 et n’ont pas eu besoin d’un examen ou d’une approbation parlementaire, étant donné qu’aucune modification n’était nécessaire pour que le droit national respecte la décision du Conseil. Certains États membres ont approuvé les projets de loi de ratification dans leurs parlements nationaux sans que cela ne suscite de controverses. Quelques exceptions sont toutefois à noter, par exemple: la loi votée en Hongrie, en vertu de laquelle la législation a été modifiée pour introduire le vote par correspondance, permettant aux Hongrois non résidents de voter aux élections européennes.

Pour certains pays, tels que Chypre et l’Allemagne, le processus de ratification s’est révélé difficile et ne s’est achevé que récemment.

À Chypre, la première tentative d’approuver la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil s’est soldée par un échec, le président de la République ayant renvoyé la loi électorale au Parlement chypriote pour réexamen.

La loi adoptée par le Parlement chypriote le 1er février 2019 contenait des dispositions incluant automatiquement plus de 102 000 citoyens dans le registre électoral, dont beaucoup ne voteraient normalement pas, soit qu’ils vivent à l’étranger, soit que leur adresse soit incorrecte, soit même qu’ils soient décédés, ce qui aurait créé des obstacles importants au bon déroulement des élections et faussé les niveaux d’abstention.

Le gouvernement a initialement présenté ce projet de loi, mais au cours des débats parlementaires, un amendement a été introduit pour étendre l’enregistrement automatique à tous les citoyens munis d’une carte d’identité, dont l’adresse est enregistrée dans les archives de l’État. Avant cette modification, le droit de vote automatique était limité aux résidents des zones contrôlées par la République. 

Le 20 octobre 2023, Chypre a enfin ratifié la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil en adoptant la loi 97I(I) 2023, qui résout les problèmes apparus dans la loi précédente de 2019.

En Allemagne, l’obligation d’introduire un seuil électoral a constitué un obstacle procédural majeur. De fait, la Cour constitutionnelle allemande a jugé à plusieurs reprises que le seuil électoral des élections au Parlement européen était anticonstitutionnel: en 2011, elle a ainsi rejeté un seuil de 5 % et en 2014 un seuil de 3 %. Dans ces deux cas, la Cour a justifié le rejet en se fondant sur le principe de l’égalité des chances devant la loi et de l’égalité des chances pour tous les partis politiques. Toute limitation de ces droits doit être justifiée de manière détaillée et la Cour n’a pas reconnu que l’absence de seuil entravait le bon fonctionnement ou donnait lieu à une fragmentation excessive du Parlement européen. 

La situation a radicalement changé avec la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil, qui établit un seuil obligatoire de 2 %. Le seuil de 2 % étant obligatoire en vertu du droit de l’Union, il n’est plus soumis à une évaluation fondée sur le principe de l’égalité des chances devant la loi et de l’égalité des chances pour tous les partis politiques en vertu du droit allemand. Par conséquent, le 15 juin et le 7 juillet 2023, le législateur allemand a approuvé la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil introduisant un seuil électoral pour les élections européennes à la majorité des deux tiers tant au Bundestag qu’au Bundesrat et a atteint ainsi les majorités parlementaires requises pour modifier la Constitution.

Die PARTEI, un parti politique allemand entré au Parlement européen grâce à l’absence de seuil, et Martin Sonneborn, député, ont introduit un recours constitutionnel contre l’introduction du seuil minimal de 2 %. Le 6 février 2024, la Cour constitutionnelle allemande a rejeté les procédures engagées contre l’approbation de la décision du Conseil, au motif que la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil n’était pas un acte ultra vires outrepassant les compétences de l’Union et qu’elle ne portait pas atteinte aux principes fondamentaux de la Constitution allemande. En outre, la Cour a également reconnu que le seuil est essentiel au maintien de la stabilité et du bon fonctionnement du Parlement européen. 

Bien que l’Allemagne ait ratifié la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil, la loi électorale allemande pour les élections au Parlement européen n’a pas été modifiée, car la décision du Conseil n’est pas encore en vigueur. Tant que le seuil de 2 % n’est pas obligatoire en droit européen, il ne peut être introduit dans le droit allemand.

En Espagne, la modification cruciale qui doit encore être apportée à l’actuelle loi électorale concerne également la fixation d’un seuil minimal pour l’attribution des sièges. Étant donné que l’Espagne dispose d’une circonscription unique, l’article 3 de la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil devra être mis en œuvre pour faire respecter un seuil minimal allant de 2 à 5 % des suffrages, ce qui implique la modification de la Ley Orgánica del Régimen Electoral General (LOREG).

D’un point de vue juridique, aucun obstacle majeur ne devrait entraver la ratification de la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil en Espagne. Toutefois, le processus est plus délicat d’un point de vue politique. La fixation d’un seuil électoral implique que quelques petits partis politiques (en particulier, les partis politiques régionaux) pourraient être empêchés d’avoir des députés au Parlement européen. Par conséquent, l’adoption d’un seuil électoral formel pourrait être particulièrement problématique pour un système politique aussi fragmenté que celui de l’Espagne. S’il est vrai que le seuil électoral bénéficiera aux grands partis politiques, ce qui pourrait faciliter son approbation parlementaire, on peut néanmoins soutenir que l’absence d’une majorité claire aux Cortes Generales espagnoles, les éventuelles incidences du seuil sur les partenaires minoritaires de la coalition et la relative instabilité politique risquent de retarder l’aboutissement du processus.

La situation est rendue complexe par le fait que le PSOE et l’EAJ-PNV, le plus grand parti nationaliste basque, ont signé un accord de coalition le 10 novembre 2023, qui mentionnait explicitement que l’une des conditions pour que l’EAJ-PNV vote en faveur de l’investiture de Pedro Sánchez au poste de président du gouvernement était que le PSOE ne promeuve aucune modification de la loi électorale (LOREG), et qu’en cas de nécessité dans des circonstances extraordinaires, il ne le fasse qu’avec l’accord préalable de l’EAJ-PNV. Dans le contexte des élections européennes de juin 2024, on voit clairement dans quelle mesure la représentation démocratique est faussée: la coalition CEUS, dont l’EAJ-PNV était membre, a obtenu un siège avec seulement 1,63 % des voix exprimées en Espagne. Ce résultat, qui représente moins de 0,078 % de la liste électorale européenne, n’aurait pas atteint le seuil minimal requis par la réforme de 2018. La coalition en question n’aurait donc pas eu droit à ce siège.

Il convient de relever que, si la modification de la LOREG peut se faire à l’initiative du gouvernement espagnol ou de l’une des chambres des Cortes Generales (le Congrès des députés ou le Sénat), la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil ne peut être approuvée qu’à l’initiative du gouvernement (la proposition du Parlement espagnol visant à approuver la décision du Conseil doit être adoptée par le Consejo de Ministros).

5.	Proposition du Parlement européen relative à un nouvel acte électoral

Bien que la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil ne soit pas encore en vigueur, le Parlement européen a présenté une nouvelle initiative législative visant à abroger l’acte électoral européen actuel et à adopter un nouveau règlement régissant les élections européennes.

La commission des affaires constitutionnelles (AFCO) a nommé Domènec Ruiz Devesa (S&D, Espagne) rapporteur. Le rapport a été adopté le 28 mars 2022 en commission AFCO puis adopté par la plénière le 3 mai 2022. Au cours de la législature actuelle, Juan Fernando López Aguilar (S&D, Espagne) a été nommé comme nouveau rapporteur pour ce dossier législatif.

La proposition introduit plusieurs changements essentiels, dont les suivants:

	un âge minimal commun de 18 ans pour se présenter aux élections européennes et un âge minimal commun de 16 ans pour voter, hormis dans les États membres où l’ordre constitutionnel fixe un âge minimal de 17 ou de 18 ans pour le droit de vote;

	l’obligation pour les États membres de garantir le droit de vote aux élections européennes aux citoyens de l’Union résidant dans un pays tiers, à ceux qui n’ont pas de résidence permanente, qui vivent dans un cadre résidentiel fermé, qui sont sans domicile fixe ou qui purgent une peine d’emprisonnement;

	l’obligation pour les États membres de veiller à l’accessibilité du matériel électoral, des installations et des bureaux de vote, y compris pour les personnes handicapées;

	l’obligation pour les États membres de prévoir la possibilité de voter par correspondance, notamment pour les citoyens de l’Union vivant à l’étranger, ainsi que la possibilité d’autoriser le vote anticipé en personne, le vote par procuration et le vote au moyen de systèmes électroniques ou en ligne;

	une date fixe pour la tenue des élections européennes dans l’ensemble de l’Union (le 9 mai, tous les cinq ans);

	une période commune pour la campagne électorale commençant huit semaines avant le jour des élections et une période de réserve électorale commune de 48 heures avant le jour du scrutin;

	l’obligation pour tous les partis politiques et les autres entités participant aux élections européennes de respecter «les procédures démocratiques et la transparence» lorsqu’ils élisent leurs candidats et de veiller à l’égalité des genres dans leurs candidatures, par le recours à des listes alternées ou à des quotas;

	la création d’une circonscription paneuropéenne, comprenant le territoire de l’ensemble des États membres, dans laquelle seraient élus vingt-huit membres du Parlement européen au moyen de listes électorales transnationales;

	la création d’une Autorité électorale européenne.

L’initiative législative conférée au Parlement par l’article 223 du traité FUE est bloquée pour diverses raisons et doit encore être approuvée à l’unanimité par le Conseil, obtenir l’approbation du Parlement (à la majorité des membres qui le composent) et recevoir l’approbation de l’ensemble des États membres selon leurs règles constitutionnelles respectives pour pouvoir entrer en vigueur.

6.	Conclusions

Eu égard aux considérations qui précèdent, les rapporteurs estiment que le présent rapport de mise en œuvre devrait mettre l’accent, en particulier, sur les conclusions suivantes:

	La décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil a introduit peu de mesures obligatoires, dont seul l’établissement du seuil minimal de 2 % était problématique pour deux États membres. 

	Alors que l’Allemagne a ratifié la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil, le seuil de 2 % ne peut pas être appliqué lors des prochaines élections européennes si la décision du Conseil n’est pas en vigueur.

	La décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil peut être considérée comme un accord «minimal», dans le cadre duquel de nombreux critères communs visant à réduire la fragmentation des procédures de vote dans l’ensemble de l’Union ne sont que facultatifs. 

	La plupart des pays appliquaient déjà les mesures obligatoires, et n’ont pas modifié leur législation nationale pour introduire les mesures facultatives. La décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil a donc eu une incidence quelque peu limitée.

	La décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil, bien qu’elle ne soit pas parfaitement adaptée, aurait contribué à une plus grande uniformité lors des élections européennes de 2024.

	La décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil n’est pas encore en vigueur étant donné que le processus de ratification est toujours en cours en Espagne, en raison des obstacles politiques à l’introduction d’un seuil minimal.
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[bookmark: _Toc216344491]PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN
sur la réforme de la loi électorale européenne – obstacles à la ratification et à l’application dans les États membres
(2025/2028(INI))
Le Parlement européen,
–	vu les traités et en particulier les articles 9, 10 et 14 et l’article 17, paragraphe 7, du traité sur l’Union européenne (traité UE) et l’article 22, l’article 223, paragraphe 1, et l’article 225 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (traité FUE),
–	vu l’acte portant élection des membres du Parlement européen au suffrage universel direct[footnoteRef:1] («l’acte électoral européen»), annexé à la décision du Conseil du 20 septembre 1976[footnoteRef:2], tel que modifié, [1:  JO L 278 du 8.10.1976, p. 5, ELI: http://data.europa.eu/eli/dec/1976/787(2)/oj.]  [2:   76/787/CECA, CEE, Euratom: Décision des représentants des États membres réunis au sein du Conseil relative à l’Acte portant élection des représentants à l’Assemblée au suffrage universel direct (JO L 278 du 8.10.1976, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/dec/1976/787(1)/oj).] 

–	vu l’accord-cadre du 20 octobre 2010 sur les relations entre le Parlement européen et la Commission européenne[footnoteRef:3], [3:  JO L 304 du 20.11.2010, p. 47, ELI: http://data.europa.eu/eli/agree_interinstit/2010/1120/oj.] 

–	vu sa résolution du 11 novembre 2015 sur la réforme de la loi électorale de l’Union européenne[footnoteRef:4], [4:  JO C 366 du 27.10.2017, p. 7.] 

–	vu sa position du 3 mai 2022 sur la proposition de règlement du Conseil portant élection des députés au Parlement européen au suffrage universel direct, abrogeant la décision du Conseil (76/787/CECA, CEE, Euratom) et l’acte portant élection des membres du Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à cette décision (2020/2220(INL) – 2022/0902(APP))[footnoteRef:5], [5:  JO C 465 du 6.12.2022, p. 171. ] 

–	vu la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil du 13 juillet 2018 modifiant l’acte portant élection des membres du Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom du Conseil du 20 septembre 1976[footnoteRef:6], [6:  JO L 178 du 16.7.2018, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/dec/2018/994/oj.] 

–	vu la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées,
–	vu l’article 55 de son règlement intérieur, ainsi que l’article 1er, paragraphe 1, point e), et l’annexe 3 de la décision de la Conférence des présidents du 12 décembre 2002 relative à la procédure d’autorisation pour l’élaboration de rapports d’initiative,
–	vu le rapport de la commission des affaires constitutionnelles (A10-0252/2025),
A.	considérant que l’article 223 du traité FUE confère au Parlement le droit d’engager la réforme de sa procédure électorale dans le but d’établir une procédure uniforme dans tous les États membres ou une procédure fondée sur des principes communs à tous les États membres, et d’y donner son approbation; que les institutions et les États membres de l’Union européenne sont tenus de respecter le principe de coopération loyale énoncé à l’article 4, paragraphe 3, du traité UE; 
B.	considérant qu’une procédure électorale uniforme permettrait non seulement d’assurer une plus grande égalité et transparence dans le processus électoral, mais aussi de favoriser l’émergence d’une sphère politique et publique européenne, renforçant ainsi la légitimité de l’Union européenne et de ses institutions; 
C.	considérant que, conformément à l’article 223, paragraphe 1, du traité FUE, l’entrée en vigueur de l’acte électoral européen est soumise à l’approbation de tous les États membres conformément à leurs règles constitutionnelles respectives, chaque État membre conservant toute latitude quant à la date à laquelle il souhaite le ratifier; 
D.	considérant que la possibilité d’établir une procédure électorale uniforme fondée sur le suffrage universel direct est inscrite dans les traités depuis 1957;
E.	considérant que l’acte électoral européen de 1976 énonçait clairement l’objectif visant à mettre en place une telle procédure uniforme et donnait explicitement mandat au Parlement de prendre les mesures nécessaires à cette fin; que la possibilité de fixer des «principes communs» au lieu d’une procédure harmonisée n’a été introduite qu’à un stade ultérieur, en tant que réponse pragmatique aux difficultés persistantes pour parvenir à un accord unanime sur une procédure électorale unifiée; que ce changement d’approche a conduit à une mise en œuvre inégale persistante des réformes électorales, sapant ainsi l’esprit initial des traités et de l’acte électoral européen de 1976, et retardant la mise en place d’un cadre électoral européen;
F.	considérant que la réforme de la procédure électorale du Parlement devrait viser à renforcer la dimension démocratique des élections européennes et la légitimité du processus décisionnel de l’Union, en garantissant une participation égale de tous les citoyens de l’Union, alignant ainsi le cadre électoral sur le rôle du Parlement en tant que colégislateur directement élu par les citoyens de l’Union; qu’une telle réforme devrait servir à renforcer le concept de citoyenneté européenne, à améliorer le fonctionnement du Parlement et la gouvernance de l’Union, et à consolider les principes d’égalité électorale, d’égalité des chances et d’inclusion; qu’elle devrait renforcer la transparence, l’accessibilité et la mobilisation de la jeunesse; 
G.	considérant qu’il n’existe toujours pas d’accord global sur une procédure électorale véritablement uniforme et que le cadre actuel reste très fragmenté; que l’on constate qu’une convergence progressive s’est produite sur certains aspects, mais que les règles nationales actuelles continuent de créer des disparités significatives dans des domaines clés d’un État membre à un autre, ce qui nuit à l’égalité électorale et altère la perception d’une élection européenne unique et partagée, et affaiblit la confiance des citoyens dans le processus démocratique européen; 
H.	considérant que malgré plusieurs réformes, les élections européennes restent régies en grande partie par le droit national, les campagnes électorales se déroulent toujours, le plus souvent, à l’échelle nationale et les partis politiques européens ne sont pas en mesure d’assurer pleinement leurs mandats constitutionnels et de contribuer «à la formation de la conscience politique européenne et à l’expression de la volonté des citoyens de l’Union» ainsi qu’en dispose l’article 10, paragraphe 4, du traité UE; que la refonte du règlement relatif au statut et au financement des partis politiques européens et des fondations politiques européennes[footnoteRef:7] a apporté un peu de clarté à cet égard;  [7:  Règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014 du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2014 relatif au statut et au financement des partis politiques européens et des fondations politiques européennes (JO L 317 du 4.11.2014, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2014/1141/oj). ] 

I.	considérant que le seuil électoral pour l’attribution des sièges est le pourcentage minimal de voix qu’un parti politique ou une coalition doit recueillir pour obtenir un siège au sein de l’assemblée législative;
J.	considérant que la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil[footnoteRef:8] fixe un seuil compris entre 2 % et 5 % pour les États membres avec des circonscriptions de plus de 35 sièges; que les seuils électoraux doivent viser un équilibre entre la gouvernabilité et le pluralisme politique; [8:  Décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil du 13 juillet 2018 modifiant l’acte portant élection des membres du Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom du Conseil du 20 septembre 1976 (JO L 178 du 16.7.2018, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/dec/2018/994/oj).] 

K.	considérant que le processus de ratification de la réforme de 2018 a connu des retards, plusieurs États membres n’ayant pas accompli les procédures de ratification nécessaires à temps pour les élections européennes de 2024; 
L.	considérant que tous les citoyens de l’Union ont les mêmes chances de participer au processus démocratique afin de veiller à un processus électoral plus inclusif; que seuls quelques députés au Parlement européen appartiennent à des minorités nationales et ethniques officiellement reconnues comme telles dans leurs États membres respectifs, conformément à leurs cadres constitutionnels ou juridiques respectifs et aux instruments pertinents du Conseil de l’Europe; que le rapport de la Commission de Venise et du Conseil des élections démocratiques du 15 mars 2005 sur les règles électorales et la discrimination positive pour la participation des minorités nationales dans les processus de prise de décision dans les pays européens a recommandé une série de mesures pour assurer une représentation équitable des minorités; 
M.	considérant que la réforme de la procédure électorale sur la base de l’article 223, paragraphe 1, du traité FUE doit respecter pleinement les principes de subsidiarité et de proportionnalité ainsi que les prérogatives en matière de contrôle et de ratification des parlements nationaux; 
Principales conclusions

1.	rappelle que la progression vers l’européanisation des règles électorales nationales pour les élections au Parlement européen devrait encore être renforcée, notamment en ce qui concerne l’accessibilité pour les groupes défavorisés, les délais communs de dépôt des listes électorales, la prévention du vote double et l’amélioration de la visibilité et du rôle des partis politiques européens dans les processus électoraux; rappelle toutefois que de nombreuses dispositions existantes de l’acte électoral européen actuel ont été mises en œuvre dans l’ensemble des États membres, à savoir un système de représentation proportionnelle, un seuil électoral maximal de 5 % et une interdiction du cumul des mandats de député dans un parlement national et de député au Parlement européen; considère néanmoins que la mise en place d’un demos européen est loin d’être achevée et que les efforts doivent être intensifiés pour rendre l’Union moins bureaucratique et plus démocratique; 
2.	réaffirme que les élections européennes continuent d’être organisées en grande partie dans des cadres juridiques et institutionnels nationaux, qui ont été conçus dans une phase nettement différente de l’intégration européenne; souligne que ces règles ne correspondent plus au rôle et aux pouvoirs législatifs accrus du Parlement européen, en particulier depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne;
3.	rappelle que la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil comporte un certain nombre de dispositions que les États membres sont soit tenus de mettre en œuvre, soit invités à mettre en œuvre; souligne que les mesures facultatives n’ont pas été mises en œuvre par certains États membres et que certaines mesures obligatoires ont été mises en œuvre de façons différentes par certains États membres, notamment en ce qui concerne la prévention du vote double; note que la plupart des dispositions de la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil restent facultatives; considère que la transposition limitée de ces dispositions non contraignantes démontre un manque de volonté politique de surmonter les résistances nationales et de s’engager dans un processus démocratique reflétant mieux la dimension européenne; 
4.	rappelle que les délais fixés pour finaliser les listes électorales en vue des élections européennes varient considérablement entre les États membres (de 21 à 90 jours), ce qui place les candidats et les électeurs de l’Union en position d’inégalité en ce qui concerne le délai à disposition pour faire campagne ou pour réfléchir à leur choix de vote;
5.	rappelle que la création d’une sphère publique européenne et d’un débat politique dépassant les frontières nationales, notamment dans le cadre des élections européennes, est essentielle pour renforcer la démocratie de l’Union; souligne que les partis politiques européens sont un instrument clé pour favoriser un tel débat; estime que tous les bulletins de vote doivent afficher le nom du candidat et le logo du parti politique européen auquel le parti national concerné est affilié, et que les candidats devraient bénéficier d’une visibilité adéquate dans les émissions en ligne et les émissions de télévision et de radio portant sur les élections, sur les affiches et dans les autres supports utilisés dans les campagnes électorales européennes; considère ces mesures comme une exigence minimale pour informer les électeurs de la dimension européenne de leur vote et permettre aux partis politiques européens de remplir leur mission conformément à l’article 10, paragraphe 4, du traité UE; est convaincu que ces mesures rendraient les élections européennes plus transparentes, éviteraient toute dénaturation du droit des électeurs à connaître l’existence d’accords de coalition entre formations politiques dans le cadre des élections européennes et permettraient aux citoyens de voter en connaissance de cause pour un parti politique qui appartient à leur groupe politique favori au Parlement européen; déplore que cette mesure figurant dans la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil ne soit que facultative et qu’elle n’ait encore été transposée dans aucune législation nationale à ce jour; 
6.	rappelle la nécessité de progrès constants pour rendre le processus électoral plus inclusif afin de garantir à chaque citoyen, quelle que soit sa situation, l’égalité des chances pour prendre part au processus démocratique; souligne que les règles nationales de certains États membres ne permettent pas aux électeurs handicapés de changer de bureau de vote pour en choisir un qui soit mieux adapté à leurs besoins, ou d’accéder aux informations électorales dans des formats accessibles; souligne que tout obstacle au droit de vote et de candidature rencontré par les personnes handicapées est incompatible avec les obligations découlant de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées, et devrait être éliminé afin de garantir l’accessibilité pour tous, tout au long du processus électoral; 
7.	note que le vote par correspondance et ses moyens complémentaires sont présentés dans la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil comme une mesure facultative visant à faciliter l’accessibilité pour les personnes handicapées; souligne que, si cet objectif est essentiel, le vote par correspondance joue également un rôle plus large en rendant la participation électorale plus souple et plus inclusive; souligne que le fait de garantir le vote par correspondance dans tous les États membres profiterait non seulement aux personnes handicapées, mais aussi aux citoyens qui ne peuvent pas voter en personne en raison de circonstances extraordinaires; considère que l’élargissement de l’accès au vote par correspondance renforcerait la participation, en particulier parmi les citoyens européens mobiles et les jeunes électeurs, et contribuerait à augmenter la participation globale;
8.	rappelle que la situation des citoyens ayant la nationalité de deux États membres n’est pas encore réglée, puisqu’il est encore possible qu’un tel citoyen figure automatiquement sur les listes électorales de plusieurs États membres, sans possibilité de se désinscrire; relève qu’un citoyen ayant la nationalité de deux États membres qui est automatiquement inscrit sur plusieurs listes électorales, mais qui vote, comme il se doit, dans un seul État membre peut néanmoins être considéré comme n’ayant pas voté dans l’autre État membre et pourrait ainsi être exposé à une amende; 
9.	se félicite de l’initiative du Parlement visant à introduire des modalités de vote par procuration pour les cas de congé de maternité au moyen d’une modification de l’acte électoral européen, en tant que solution équilibrée et pratique pour soutenir les députées au Parlement européen tout en garantissant la continuité de la représentation; 
10.	souligne que la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil n’est pas encore en vigueur étant donné que le processus de ratification est toujours en cours dans un État membre; observe que, bien que l’Allemagne ait ratifié la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil, la loi électorale allemande pour les élections européennes n’a pas été modifiée, car tant que le seuil de 2 % n’est pas obligatoire en droit de l’Union, il ne peut être introduit dans le droit allemand;
11.	relève le rôle de la Commission en tant que facilitatrice dans les pourparlers institutionnels entre le Parlement et le Conseil sur la nouvelle proposition de réforme de l’acte électoral européen; juge essentiel d’entamer un dialogue constructif avec le Conseil pour évaluer la proposition du Parlement de 2022 et progresser sur ce sujet; souligne que l’absence de progrès n’est pas due à des obstacles techniques ou juridiques, mais à un manque de volonté politique de la part des États membres de donner suite aux propositions du Parlement; est convaincu que ce rapport devrait donner un nouvel élan au lancement rapide des négociations interinstitutionnelles sur la proposition de 2022 et invite instamment les prochaines présidences du Conseil à respecter les obligations qui leur incombent en vertu du principe de coopération mutuelle et loyale; 
Recommandations
12.	considère que la transparence du processus électoral et l’accès à des informations fiables sont des facteurs essentiels pour susciter une prise de conscience politique européenne et obtenir une participation électorale suffisamment élevée pour constituer un mandat de la part de l’électorat; souligne que les candidats devraient bénéficier de l’égalité des chances pour faire campagne et que les citoyens devraient être informés bien à l’avance des candidats qui se présentent aux élections européennes; souligne dès lors l’importance d’harmoniser les délais de dépôt des listes électorales dans l’ensemble des États membres, comme l’a demandé le Parlement à plusieurs reprises; 
13.	souligne qu’il est essentiel de faciliter l’accès au vote aux élections européennes et de garantir que toutes les personnes ayant le droit de vote puissent l’exercer par correspondance ou d’autres moyens complémentaires; demande aux États membres de garantir l’égalité d’accès aux informations et au processus électoral à tous les citoyens, y compris aux personnes handicapées, en particulier lorsque les structures publiques ne sont pas pleinement accessibles; invite en outre les États membres à garantir le droit de vote et d’éligibilité aux personnes handicapées, en mettant en place des mesures harmonisant l’accessibilité des structures de vote, des bureaux de vote, des procédures électorales et des documents électoraux pour les personnes handicapées, et leur permettant de voter en toute indépendance et dans le respect du secret du vote; relève que la responsabilité de réglementer l’accessibilité incombe entièrement aux États membres et les invite à coopérer avec les organisations de personnes handicapées afin d’évaluer et de lever les obstacles juridiques et pratiques qui empêchent leur participation aux élections, tant en tant qu’électeurs qu’en tant que candidats; 
14.	demande à tous les États membres de mettre en place toutes les mesures facultatives figurant dans la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil, et en particulier de renforcer la visibilité des alliances électorales pour les élections européennes, de l’affiliation des partis politiques nationaux aux partis politiques européens, des associations européennes d’électeurs et autres entités électorales européennes au moyen de campagnes médiatiques ainsi qu’en garantissant la distribution de bulletins électoraux uniformes indiquant clairement les alliances européennes dans chaque État membre, et en veillant à ce que tout autre support électoral porte des indications en ce sens; estime que les partis nationaux et les associations d’électeurs devraient indiquer, le cas échéant, leur affiliation aux partis politiques européens, ou autres entités électorales européennes pendant la campagne électorale et sur les bulletins électoraux; 
15.	invite tous les États membres à prendre des mesures concrètes pour harmoniser les conditions de candidature, afin de garantir à tous les acteurs politiques à égalité un accès équitable au processus électoral, conformément aux principes de concurrence loyale et de pluralisme démocratique; 
16.	souligne que la ratification de la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil par l’ensemble des États membres reste obligatoire pour qu’elle puisse entrer en vigueur; demande dès lors au dernier État membre de commencer la procédure de ratification;
°
°		°
17.	charge sa Présidente de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission.
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